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Préambule
La guerre en Ukraine, de février 2022 à nos jours, est une tragédie humaine qui s’accompagne de pertes colossales pour ce pays, des morts par centaines de milliers et des infirmes, des blessés physiques et des blessés psychiques, une génération sacrifiée qui manquera au redressement et au développement de son pays.
Cette guerre aurait pu, aurait dû être évitée.
À qui la faute ?
Pour les médias et les opinions occidentales, le fauteur de guerre, c’est Vladimir Poutine.
De fait, c’est bien sur son ordre que l’armée russe a déclenché l’« opération spéciale » le 24 février 2022.
Mais n’est-ce pas une vision un peu limitée, une façon un peu courte et simpliste de voir la réalité ? Une manière facile peut-être aussi de se donner bonne conscience ? N’existe-t-il pas d’autres responsabilités, des causes plus anciennes et plus profondes ?
Comme trop souvent aujourd’hui, l’émotion et le traitement immédiat et sans filtre de l’information l’emportent sur le rationnel et la prise de recul.
Mon expérience personnelle, au travers de ma participation à l’opération Turquoise au Rwanda en 1994, à l’opération de l’OTAN au Kosovo (1999), et mes activités civiles depuis 2000, alliant intelligence stratégique, géopolitique et diplomatie d’entreprise (diplomatie parallèle) m’ont amené à décrypter les causes profondes de ce conflit fratricide sur le sol est-européen, de manière très différente de la grande majorité des observateurs et commentateurs américains ou européens. J’y ai retrouvé les mêmes acteurs, les mêmes objectifs et les mêmes procédés à une échelle évidemment beaucoup plus élevée de ce que j’avais moi-même vécu au cours de ces expériences personnelles très marquantes qu’ont été le Rwanda et le Kosovo (affrontements des grandes puissances pour des motifs stratégiques d’influence mais aussi macroéconomiques).
En tout état de cause, dans ce monde multipolaire émergent et incandescent, instable et dangereux, il faut oser poser la question : « À qui profite le crime ? »
Pour ma part, il me semble que ce n’est certainement pas aux Ukrainiens ni aux Russes. Ni aux Européens, dont nous sommes. Et qui ont pourtant, à l’évidence, des parts de responsabilité dans ce désastre.
Alors à qui donc ce conflit profite-t-il vraiment ?
À la lumière de ce que je crois être en tant que Français, privilégiant avant tout les intérêts véritables de la France, je tente de donner ici une réponse honnête, objective et étayée. C’est tout le but de cet ouvrage.


Introduction
24 février 2022.
Le monde médusé, car il n’y croyait pas, découvre que la Russie vient de lancer aux premières heures du jour une opération militaire d’envergure contre l’Ukraine, sa voisine, sa sœur « jumelle » pourrait-on dire tant les liens historiques, culturels, spirituels, et même familiaux, sont nombreux qui les lient l’une à l’autre depuis toujours, depuis Vladimir le Grand, prince de Kiev et fondateur de la Sainte Russie, ce « Clovis » russe, qui se convertit en même temps que son peuple à la foi orthodoxe.
L’« opération spéciale », puisque c’est ainsi qu’elle est dénommée par le président Vladimir Poutine, est déclenchée. En réalité, cette opération militaire n’aura rien de la « Blitzkrieg » dont le haut commandement russe rêvait certainement, mais deviendra au fil des semaines et des mois une vraie guerre, ramenant à la mode les termes de guerre de « haute intensité » et de « guerre symétrique », plongeant l’Ukraine dans un conflit aux très lourdes conséquences humaines et matérielles.
Quelques jours auparavant, interrogé par une journaliste canadienne qui me posait la question « Poutine attaquera-t-il l’Ukraine ? », j’avais répondu d’un non très sincère tant il me paraissait évident que ce scénario, celui du pire, serait forcément évité. Car je persiste à penser que cette guerre dramatique aurait pu, aurait dû l’être.
Et je me suis pourtant lourdement trompé, à l’instar d’ailleurs de très nombreux experts et spécialistes. Mais à l’exception notable des Américains, cependant, qui avaient annoncé avec beaucoup de certitude cette offensive militaire russe.
Je me suis alors interrogé et j’ai cherché à comprendre.
J’ai en effet, depuis mon engagement militaire sous la bannière de l’OTAN au Kosovo (1999), beaucoup d’intérêt pour le monde slave et orthodoxe que j’ai peu à peu appris à découvrir de l’intérieur.
Mes pas m’ont donc conduit du Kosovo à Belgrade, puis de Belgrade à Moscou. Et même de Moscou à Serimfopol et Yalta. Je m’y suis fait beaucoup d’amis et de connaissances, souvent d’ailleurs de familles russo-ukrainiennes ou bien ukraino-russes, tant il existe de liens anciens entre ces peuples frères.
J’ai été amené à m’informer auprès de sources diverses, françaises bien sûr, mais aussi otaniennes, américaines, et russes naturellement.
Il m’a semblé essentiel d’en comprendre les origines, au-delà des discours officiels manichéens, de tout parti pris hâtif et du narratif officiel en France et à l’Ouest. Sans tabou et en m’efforçant de prendre un peu de recul.
Ce qui m’a frappé bien sûr, avant toute chose, c’est le poids très lourd de l’Histoire.
De l’Histoire contemporaine à l’évidence, mais aussi de l’Histoire plus ancienne. Il y a comme des blessures profondes tout au long de cette histoire, dont la cicatrisation est probablement plus apparente que réelle.
C’est ainsi que j’ai relu avec beaucoup d’intérêt le remarquable ouvrage de l’historien Jacques Benoist-Méchin1, Ukraine, le fantôme de l’Europe. Ce dernier, se posant en ardent défenseur et promoteur de l’Ukraine, ose toutefois d’emblée une première question importante, provocatrice à dessein : « L’Ukraine, chimère ou réalité ? » !
Il poursuit : « Qu’est-ce au juste l’Ukraine, ce pays dont ni le nom ni les frontières ne sont tracés sur les cartes d’Europe ? […] Demandons-le aux Russes – tsaristes ou staliniens – aux Polonais, aux Roumains, aux Hongrois. Ils vous répondront d’un ton passionné : “Attention ! Vous faites fausse route. L’Ukraine n’existe pas. C’est une chimère de l’esprit, une fiction créée de toutes pièces par d’insidieuses propagandes.” »
De fait, l’Ukraine a toujours connu au fil des siècles une histoire tourmentée. Benoist-Méchin nous rappelle tout d’abord que le nom « Ukraine » n’apparaît pour la première fois qu’au XVIIe siècle. Il est à rapprocher par sa racine slave de celui de la « Krajina » serbe en Croatie et signifie les « marches », ici les marches de l’Empire. Sans s’attarder sur les origines anciennes de cette terre « du blé, de la glace et du feu », et de ses liens avec le monde grec, elle constituait, ainsi que le souligne Benoist-Méchin, le « grenier du monde méditerranéen ». Nous reviendrons ultérieurement sur cette évocation de l’histoire de l’Ukraine, car elle contient de précieux éléments de compréhension de la situation actuelle.
Il faut se souvenir que l’Ukraine, qui n’a jamais pratiquement été indépendante, fut ainsi plusieurs fois partagée entre ses voisins : ce fut le cas, par exemple, en 1667 lors du traité d’Androussovo qui consacrait le partage de l’Ukraine entre la Russie, celle-ci annexant toute la partie orientale qui formait les trois quarts du pays, et l’Autriche-Hongrie, qui mettait la main sur la Galicie, autrement dit l’Ukraine occidentale, jusque-là sous domination polonaise. Ce fut encore le cas lors du traité de Brest-Litovsk en mars 1918 qui faisait de l’Ukraine un protectorat allemand.
Mais revenons d’abord sur les évènements récents : ces grandes étapes qui vont nous conduire de la paix à la guerre.

1. Jacques Benoist-Méchin (1901-1983), journaliste, écrivain, historien et homme politique. Engagé durant la Seconde Guerre mondiale dans la collaboration auprès du maréchal Pétain, sous le régime de Vichy, il est cependant considéré comme un grand intellectuel et un historien compétent ; dans tous les cas, il est fort peu soupçonnable de sympathie pro-russe, son Ukraine est un ouvrage de référence.


Première partie
Le retour de la guerre en Europe les grandes étapes


  

  
    
      L’Histoire récente, la chute de l’URSS et la posture américaine

      Devenue indépendante en 1991, suite à la disparition de l’URSS, l’Ukraine n’en demeure pas moins très proche de la Russie au sein de la CEI (Communauté des États indépendants). Pourtant, il est très rapidement visible qu’elle constitue un enjeu stratégique de taille, tant pour les États-Unis, qui persistent à considérer la Fédération de Russie qui a succédé pour partie à l’URSS comme leur « ennemi » à l’Est, que pour la Russie qui considère l’Ukraine comme une nation sœur, faisant partie de son espace historique, culturel et stratégique vital. Si le Pacte de Varsovie a cessé d’exister avec la fin de l’URSS, officiellement le 25 février 1991, il n’en est évidemment pas de même avec l’OTAN qui poursuit dans le même temps son extension, en particulier vers l’Est.

      Or, dès 1992, les principaux objectifs stratégiques de l’Amérique en Europe sont les suivants :

      
        	
          • Élargissement de l’OTAN et de la CEE vers l’Est, malgré les assurances données verbalement par les Américains aux Russes dès 19901.

        

        	
          • Interdire tout rapprochement de l’Europe de l’Ouest avec la Russie, de façon à éviter à tout prix la constitution d’une « grande Europe de l’Atlantique à l’Oural ».

        

        	
          • Pousser l’Union européenne à s’ouvrir aux ex-satellites soviétiques d’Europe centrale et de l’Est.

        

        	
          • Maintenir la défense européenne sous dépendance américaine grâce à l’incontournable OTAN.

        

      

      Ainsi, la demande de la Russie d’adhésion au Conseil de l’Europe, le 7 mai 1992, sera visiblement traitée avec peu d’enthousiasme et sera interrompue en février 1995 au motif de la guerre en Tchétchénie, avant d’être tout simplement jetée dans les oubliettes de l’Histoire contemporaine.

      De même, le 4 juin 2000, Vladimir Poutine à Bill Clinton pose la question très directe de l’adhésion de la Russie à l’OTAN. Cette question avait déjà été soumise en son temps par Boris Eltsine et son ministre des Affaires étrangères, Andreï Kozyrev. Mais persuadés qu’ils sont que la Russie nouvelle n’est rien d’autre que la réincarnation de l’URSS, les Américains évitent de donner suite à cette demande qui, satisfaite, aurait pourtant probablement modifié radicalement les données des grands affrontements géopolitiques actuels. En guise de lot de consolation, les États-Unis consentent à la création d’un « Conseil Russie-OTAN » en 2002. Il est évident que, du côté américain, persiste une certaine russophobie et que, dans l’esprit des Américains, l’intégration de la Russie à l’OTAN aurait tout simplement signifié la fin de l’OTAN. Ce qui constituait une hypothèse de toute façon inacceptable pour les États-Unis tant ils comptent sur l’OTAN pour asseoir leur influence prédominante sur l’Europe et sur le monde.

      Mais, en 2001, est lancée la PEV (Politique européenne de voisinage) qui aboutit au « Partenariat oriental » en 2009, qui concerne six anciennes républiques soviétiques : l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Géorgie, la Moldavie, l’Ukraine et la Biélorussie, mais surtout pas, bien sûr, la Russie !

      On l’oublie souvent, tout commence vraiment en Ukraine avec la « révolution orange » de 2004.

      En effet, en novembre cette année-là, lors de la proclamation des résultats de l’élection présidentielle ukrainienne, les opposants au Premier ministre pro-russe (Viktor Ianoukovitch, vainqueur déclaré en première instance), Viktor Youtchenko et Youlia Tymochenko s’efforcent pendant une quinzaine de jours de mobiliser la population ukrainienne contre la réélection de Ianoukovitch.

      Le mouvement est aussitôt soutenu par l’Occident, notamment par les États-Unis. (Il faut ici rappeler le rôle actif joué en particulier par la Fondation Soros et par l’ONG Freedom House, directement financée par le département d’État américain.) La contestation aboutit à l’annulation de l’élection de Ianoukovitch et au déroulement d’une nouvelle élection en décembre. Celle-ci voit alors la victoire de Youtchenko avec 52 % des suffrages. S’ensuit alors une période marquée par un rapprochement volontaire avec l’OTAN et l’Union européenne.

      Pourquoi peut-on dire que c’est à cette période que se joue le sort futur de l’Ukraine ? Tout simplement parce qu’il s’agit, en effet, pour les États-Unis et l’Union européenne de faire basculer l’Ukraine dans le camp occidental, de couper définitivement l’Ukraine de la Russie, afin d’affaiblir durablement cette dernière mais aussi bien sûr de mettre la main sur les atouts de l’Ukraine, notamment en matière de terres agricoles.

      Cette période est donc marquée par la volonté de « dérussifier » l’Ukraine. Un certain train de mesures gouvernementales est donc pris pour restreindre l’usage de la langue russe au profit de l’ukrainien, mais aussi pour lutter contre l’influence de l’orthodoxie qui est évidemment considérée à juste titre comme un lien très fort entre l’Ukraine, la « petite Russie » et la Russie, la « grande Russie ». Il s’agit de saisir toute opportunité de créer une dissidence religieuse définitive vis-à-vis du Patriarcat de Moscou. Ce qui fut entrepris formellement fin octobre 1990 par l’instauration d’un Patriarcat orthodoxe de Kiev, indépendant de celui de Moscou. Cette nouvelle église, bien que largement minoritaire dans la population, sera désormais soutenue systématiquement par l’ensemble des dirigeants ukrainiens qui se succèdent au pouvoir à Kiev. (Un scénario de la même inspiration sera tenté en 2022 avec un succès tout relatif au Monténégro par le président devenu pro-occidental Milo Djukanovic, soucieux de contenir, voire de réduire, l’influence de l’église serbe orthodoxe enracinée dans cet ancien royaume serbe depuis 800 ans !). Parallèlement, l’église uniate grecque-catholique principalement installée en Galicie, dans la partie occidentale de l’Ukraine, joue sa partition, traditionnellement anti-slave et anti-orthodoxe. Enfin, nouveauté en Ukraine, il faut signaler l’arrivée de baptistes et autres Églises protestantes d’inspiration anglo-saxonne qui ne laissent pas d’intriguer sur cette terre convoitée à la fois depuis des siècles par les catholiques austro-hongrois ou polonais et par les orthodoxes russes.

    

    
    
      Le poids de la Seconde Guerre mondiale

      Mais c’est surtout l’Histoire contemporaine qui va devenir un facteur de division de plus en plus fort. En clair, c’est de la Seconde Guerre mondiale et de son évocation que vont ressurgir les fractures béantes de la nation ukrainienne en difficile gestation.

      En résumé, l’ouest de l’Ukraine actuelle, la Galicie en particulier, terre soumise depuis toujours aux influences austro-hongroise et polonaise, par opposition viscérale au communisme, a vu dans l’Allemagne nazie un possible libérateur. Et la figure de proue de ce mouvement est le fameux Stepan Bandera (1909-1959), fils d’un prêtre uniate grec-catholique, dirigeant nationaliste ukrainien, qui choisit la collaboration avec l’Allemagne et crée la Légion ukrainienne afin de combattre l’Armée rouge. La mémoire de Bandera est aujourd’hui particulièrement honorée par le régime de Volodymir Zelensky, nombreuses sont les avenues rebaptisées à son nom ces dernières années. Et les groupuscules néonazis Azov, Aidar et autres, se revendiquant comme tels, se sont peu à peu inscrits dans le paysage politique moderne de l’Ukraine, faisant de plus en plus pression ces dernières années sur le président Zelensky, lequel s’était pourtant fait élire en 2019 sur une promesse de politique d’apaisement et de réconciliation des deux Ukraine.

      Comment ignorer cette forte inclination de l’Ukraine de l’Ouest pour l’Allemagne nazie, laquelle s’appuie d’ailleurs sur un antisémitisme ancien et très virulent avant la guerre, ainsi que le rappellent Simone Veil et le père Patrick Desbois, qu’ils évoquent dans un document filmé passionnant, La Shoah en Ukraine2 ? Celle-ci a fait entre 1,5 et 1,8 million de Juifs fusillés pendant la guerre, enterrés dans des fosses communes. Il faut absolument prendre le temps de regarder cette bouleversante émission « Pièces à conviction » du 12/03/2008. Beaucoup d’évènements dramatiques actuels, en Ukraine ou ailleurs, ont leurs fondements dans cette tragédie.

      Cette narration « nationaliste ukrainienne », pour ne pas dire extrémiste et néonazie, s’oppose bien sûr frontalement à la narration du patriotisme russe post-soviétique, qui glorifie au contraire la lutte contre l’Allemagne nazie et exalte les sacrifices colossaux de la « Grande guerre patriotique », de la rupture du Pacte germano-soviétique (début de l’opération Barbarossa en juin 1941) à la victoire du 9 mai 1945 (capitulation du IIIe Reich à Berlin). Il est évident que ces deux visions sont incompatibles.

      La première est restée enfouie tant que l’Union soviétique « avait glacé cette histoire », selon l’expression imagée du père Desbois.

    

    
    
      La montée des problèmes,

        Maïdan et le rôle actif des États-Unis

      En 2010, nouvelle élection présidentielle en Ukraine, et cette fois Viktor Ianoukovitch est élu. Originaire du Donetsk, il doit son élection à son projet de restauration de la langue russe comme deuxième langue officielle du pays et d’un retour à une certaine proximité avec la Russie, tout en affichant son souhait cependant de poursuivre une certaine ouverture à l’Ouest et de se rapprocher de Bruxelles ainsi que des Américains. Un adepte avant l’heure du « en même temps » en quelque sorte ! Sous son règne, des accords sont signés en 2013 avec des compagnies occidentales (Royal Dutch Shell, Chevron, Exxon Mobil,) des rapprochements envisagés avec d’autres acteurs européens (ENI, EDF…) en vue de projets ambitieux. Mais parallèlement, Ianoukovich, en bon oligarque ukrainien, cède à la tentation de l’enrichissement personnel et familial. Son fils Alexandre amasse ainsi une fortune considérable dans un contexte où la corruption est évidemment reine, dans cette Ukraine ex-soviétique devenue indépendante. Cet enrichissement illicite est naturellement de notoriété publique et contribue beaucoup à dégrader son image.

      Cela n’empêche pas Ianoukovitch de se rapprocher à grands pas de l’Union européenne, en vue de l’adoption d’un accord entre cette dernière et son pays. Cette perspective enchante évidemment les populations de l’Ouest. Tellement qu’elle indispose en contrepartie les populations russophones et russophiles de l’Est.

      En bref, Ianoukovitch hésite et rêve au fond d’un accord à trois, avec la Russie d’un côté et l’Union européenne de l’autre, qui ferait en quelque sorte de l’Ukraine le pont idéal entre l’Europe de l’Ouest et l’Est du continent.

      Le 25 février 2013, en guise d’avertissement au président ukrainien, José Barroso, président en titre de la Commission européenne, lui rappelle qu’« un pays ne pouvait être à la fois membre d’une union douanière avec la Russie et intégrer une zone avancée de libre-échange avec l’Union européenne ».

      Fin novembre 2013, la décision du président Ianoukovitch de suspendre la signature de l’accord bilatéral d’association entre l’Ukraine et l’Union européenne, au profit d’un accord trilatéral entre l’Ukraine, la Russie et l’UE (aussitôt refusé sans surprise par l’UE, fidèle à sa russophobie) est à l’origine de la contestation de Maïdan, qui va durer plus de trois mois et provoquer sa chute. La contestation de Maïdan tourne en effet rapidement en véritable révolution, révolution sur le déroulement de laquelle il y aurait beaucoup à dire tant il est évident que les puissances occidentales, États-Unis en tête, vont s’emparer de sa récupération et de son amplification afin de ne pas risquer de perdre cette fois, dix ans après la révolution orange, l’opportunité de faire définitivement basculer l’Ukraine sous leur influence. Le rôle joué alors à cet égard par une certaine Victoria Nuland, actuelle sous-secrétaire d’État des États-Unis, est désormais célèbre. Cette « passionaria », car le mot n’est pas trop fort, héritière à sa façon de Madeleine Albright avec laquelle elle a beaucoup de points communs, a activement soutenu le mouvement de contestation pro-occidental, nonobstant son statut de diplomate, n’hésitant pas à prendre publiquement parti contre le pouvoir en place, descendant dans la rue pour apporter son soutien aux manifestants, s’ingérant de manière incontestable dans les affaires intérieures de l’Ukraine. Indépendamment de son mépris pour l’Union européenne (trahi par son resté célèbre « Fuck the EU ! ». Son engagement aux côtés des émeutiers du Maïdan est passé à la postérité. Tout comme celui du sénateur John McCain, venu spécialement des États-Unis pour appuyer la révolution naissante. Quitte à soutenir sans complexe le parti Svoboda et ses satellites néonazis (Azov, Corps National, Aidar, Pravyi Sektor…), qui ne reculeront pas devant la violence pour renverser ce pouvoir jugé trop russophile.

      C’est ainsi que s’illustreront les fameux snipers, tirant à la fois sur les forces de l’ordre et les manifestants place Maïdan. Outre semer le chaos et terroriser, faire couler le sang est en effet un principe fondamental pour tout mouvement révolutionnaire qui entend réussir. Comme le souligne Xavier Moreau dans son ouvrage particulièrement documenté, Ukraine, pourquoi la France s’est trompée3 : « La vérité sur les snipers de Maïdan ne sera sans doute jamais connue. » Et pour cause, l’implication de Svoboda est évidente. L’homme qui donne des ordres aux snipers est un certain Andriy Paruby. On le retrouvera comme par hasard début mai à Odessa, lors du massacre qui coûte la vie à 48 manifestants anti-Maïdan, brûlés vifs dans l’incendie de la maison des syndicats de la ville où ils s’étaient réfugiés, poursuivis par des militants néonazis. Ce personnage prend par la suite la tête des opérations antiterroristes du nouveau régime. Et c’est un autre membre de Svoboda, Oleg Makhnistki, qui devient alors procureur général d’Ukraine, au lendemain de la chute du président Ianoukovitch. Seuls deux médias occidentaux, la chaîne allemande ARD et la BBC, se livreront à des enquêtes sérieuses sur ces fameux snipers et leurs commanditaires, ainsi que le rappelle Xavier Moreau. Quant aux médias français, ils relaieront fidèlement leurs confrères américains et britanniques qui en imputent la responsabilité au pouvoir chancelant de Ianoukovitch.

      Plus tard, cette même Victoria Nuland reconnaîtra le rôle majeur des États-Unis d’Amérique dans l’« Euromaïdan », processus d’occidentalisation de l’Ukraine qui trouvera, dix ans après l’échec de la révolution orange, son point d’orgue dans le « putsch de Maïdan4 », allant même jusqu’à citer le chiffre faramineux de 5 milliards de dollars qui constituent l’« investissement » consenti par l’administration démocrate pour détourner l’Ukraine de la Russie et la faire ainsi basculer sous influence américaine.

      
        « Depuis l’indépendance de l’Ukraine en 1991, les États-Unis ont soutenu les Ukrainiens dans le développement d’institutions démocratiques et dans la promotion de la société civile et de la bonne gouvernance, conditions nécessaires à la réalisation par l’Ukraine de ses aspirations européennes. Nous avons investi plus de 5 milliards de dollars pour aider l’Ukraine dans ces objectifs qui garantiront une Ukraine sûre, prospère et démocratique. »

        Victoria Nuland, 13 décembre 2013,

          intervention devant la Fondation US-UKRAINE

      

      Mieux encore ! C’est la BBC qui révélera le contenu d’une conversation téléphonique de la même Victoria Nuland avec l’ambassadeur américain à Kiev, Geoffrey Pyatt. Outre le fameux « Fuck the EU ! » de Nuland qui en dit long sur la considération accordée aux Européens, cette conversation est édifiante puisqu’elle décide souverainement des nominations du futur gouvernement ukrainien !

      Cette étape est essentielle parce qu’elle marque véritablement le point de départ de l’opération d’occidentalisation, on pourrait même dire de l’américanisation et de l’« otanisation » à marche forcée de l’Ukraine.

      Quant à l’Union européenne, et la France, elles suivent sans sourciller la politique américaine. Il s’agit de blanchir les extrémistes nationalistes ukrainiens et de rendre acceptable leur accession aux commandes du pays. Ainsi Laurent Fabius, alors ministre des Affaires étrangères, dédouane-t-il le parti Svoboda qu’il s’agit de légitimer. Le 26 février 2014, ce dernier déclare à son propos : « C’est un parti populiste qui se réclame de l’anticommunisme, qui est attaché à promouvoir l’ukrainisation de l’Ukraine, pour ce qui concerne notamment la langue, et qui se veut, comme le parti UDAR de M. Klitschko, le fer de lance de la lutte contre la corruption et contre l’influence de l’oligarchie… Il a été dénoncé pour ses dérives nationalistes et antisémites. Depuis un certain nombre d’années, il affiche un recentrage de ses positions… S’il y avait une tentation extrémiste de ce parti, et nous l’avons dit à la fois à son chef et à ses deux collègues, Iatseniouk et Klitschko, cela remettrait en cause la légitimité de l’ensemble. »

      Précisément !

      Selon Olivier Berruyer5, cité par Jean-François Le Drian dans un article brillant6, « l’Union européenne commettait donc l’erreur tragique de demander à l’Ukraine de choisir son camp. »

      Le prétexte de la suspension par le président ukrainien Viktor Ianoukovitch de l’accord bilatéral UE-Ukraine au profit d’un accord tripartite UE-Ukraine-Russie n’est évidemment comme le dirait La Palice qu’un prétexte.

      Car alors même que Ianoukovitch réclamait fin 2013 une aide annuelle de 20 milliards d’euros à l’UE et que cette dernière ne lui accordait en réponse que 600 millions d’euros, alors que Barroso excluait en termes non équivoques tout traité trilatéral, Poutine acceptait le 17 décembre le principe d’une aide annuelle directe à l’Ukraine de 20 milliards !

      À partir de là, le coup de force devenait la seule solution jouable par les États-Unis et l’Union européenne pour éviter un deuxième échec dans la prise de contrôle de l’Ukraine, dix ans après l’échec de la révolution orange.

      En clair, Ianoukovitch remettant en cause l’accord bilatéral Ukraine-UE, au profit d’un revirement vers la Russie plus « généreuse », ce choix du président ukrainien, inacceptable pour Bruxelles comme pour Washington, le condamnait dès lors aux yeux des Occidentaux. Il fallait d’une manière ou d’une autre s’en débarrasser et donc le renverser. Ce qui a été brillamment effectué au travers du « putsch de Maïdan », autrement appelé « Euromaïdan ».

      Le coup d’État de Maïdan au total n’aura pas été une bonne chose pour l’Ukraine. Admettons qu’il n’ait pas eu lieu et que la chance historique qu’aurait constituée un traité trilatéral en tant que trait d’union entre l’Europe de l’Ouest et la Russie se soit imposée, alors l’histoire tragique en cours n’aurait pas eu lieu. Pas de persécutions à l’Est, pas de guerre civile, pas d’accords de Minsk, pas de violations des accords de Minsk, pas de sécession, pas de remise en cause des frontières modernes héritées de la période communiste, pas d’opération spéciale en 2022, pas de guerre, pas de tragédie…

      Mais cela ne faisait pas le jeu des États-Unis d’Amérique. On en revient toujours à sa doctrine foncièrement impérialiste et unipolaire. Le stratège américain Brzezinski doit être lu et relu, commenté, médité. Tout est écrit et décrit dans Le grand échiquier7.

      Au lieu de cela, l’Europe, la Grande-Bretagne en tête, Brexit ou pas Brexit, peu importe, va suivre docilement les objectifs des États-Unis.

      Le bras armé de cette américanisation et militarisation à marche forcée sera bien sûr, sur le plan politique et militaire, l’OTAN.

      Que peut-on dire de cette organisation, qualifiée en son temps par le président Trump d’« obsolète » et par le président Macron un peu plus tard d’organisation « en état de mort cérébrale » ?

    

    
    
      L’OTAN, machine de guerre

      Pour le politologue américain John Mearsheimer, « la cause de la guerre en Ukraine serait l’expansion de l’OTAN », ainsi que le rappelle l’historienne Raphaëlle Auclert dans un article tout récent paru dans la revue Diplomatie8.

      Intervenant lors d’un colloque à Paris en 2017, il y a bientôt 7 ans, voici ce que j’en avais dit alors. Il me semble que moyennant peut-être quelques mises à jour ponctuelles, ce texte n’a rien perdu de son actualité !

       

      L’OTAN : une organisation obsolète et dangereuse

      10 minutes pour en finir avec cette question ! »

      
        Partir d’un constat de bon sens

        Le ministre russe des Affaires étrangères Serguey Lavrov a récemment qualifié l’OTAN de « vestige de la guerre froide ». Le diplomate russe a par la suite déclaré que la présence militaire de l’Alliance sur le territoire européen avait un effet négatif sur les relations entre les États-Unis, l’Europe et la Russie, il a appelé à une réinitialisation de la coopération militaire entre la Russie, l’Europe et l’OTAN, qualifiant par ailleurs « les tensions » entre l’Amérique du Nord, l’Europe et la Russie d’« artificielles » et même de « contre-nature ».

        Force est de reconnaître que le chef de la diplomatie russe n’a pas tort !

        De fait, l’OTAN est le bras armé des États-Unis. L’instrument de sa puissance, au service de ses intérêts propres. « Les États n’ont pas d’amis, ils n’ont que des intérêts », disait le général de Gaulle !

        C’est ainsi que l’OTAN nous a entraînés de par le monde dans des aventures militaires qui n’étaient pas les nôtres :

        
          	
            • Le démantèlement de la Yougoslavie entre 1991 et 1995, la diabolisation des Serbes et le soutien aux Moudjahidines bosniaques ;

          

          	
            • La guerre faite à la Serbie pour en détacher sa province du Kosovo, en violation du droit international et de la résolution ONU no 1244 du 10 juin 1999, avec pour excuses le soi-disant génocide de 200 000 Albanais, le faux vrai massacre de Raçak en 1999 et le faux « plan Fer à cheval » ;

          

          	
            • L’Afghanistan, après le 11 septembre 2000, et la volonté d’en finir avec Ben Laden, pure création des services spéciaux américains, mais devenu incontrôlable ;

          

          	
            • L’Irak, et les mensonges de George Bush et du général Colin Powell sur les armes de destruction massive qui n’existaient pas (2003) ;

          

          	
            • La Libye et, via les proxys britanniques et français, l’élimination en octobre 2011 du colonel Kadhafi, verrou de l’immigration sauvage vers l’Europe et garant de la stabilité du Sahel ;

          

          	
            • La Syrie, et le soutien apporté dès 2011 aux groupes terroristes islamistes, en particulier Al-Nosra qui, selon Laurent Fabius, alors ministre des Affaires étrangères, « fait du bon boulot » [sic !], afin de venir à bout du régime de Bachar El-Assad ;

          

          	
            • L’Ukraine… où l’OTAN soutient un gouvernement peu recommandable, non élu, issu d’un coup d’État, comprenant des ministres choisis par les États-Unis et, pour certains, issus de la mouvance néonazie !

          

        

        Et l’OTAN pourrait nous entraîner, si nous n’y prenons garde, vers des aventures bien plus dangereuses encore pour la paix et la stabilité du monde.

        Rappelons-nous la fébrilité guerrière qui, l’été dernier, s’est emparée de l’OTAN lors des manœuvres « ANACONDA » qui se sont déroulées en Pologne orientale, déployant quelque 25 000 hommes appartenant aux différents pays membres de l’Alliance, à un niveau exceptionnel de mobilisation et à d’évidentes fins de démonstration vis-à-vis de la Russie.

        Ces manœuvres illustrent le durcissement à sens unique de l’OTAN face à cette dernière.

        Au point de faire réagir alors le ministre allemand des Affaires étrangères, Frank-Walter Steinmeier, partisan du concept « dissuasion et dialogue » :

        « Tout se déroule actuellement comme si l’on oubliait complètement le second terme du concept » en ajoutant que « l’OTAN doit aussi œuvrer à la détente ». Steinmeier avait ainsi déclaré au quotidien allemand Bild-Zeitung (ou Bild) à propos de ces manœuvres ANACONDA : « Ce que nous devrions surtout ne pas faire actuellement, c’est de faire monter la tension en faisant retentir le bruit des sabres et les hurlements guerriers. Celui qui croit augmenter le niveau de sécurité avec des parades de chars sur le front Est de l’Alliance se trompe. »

        Cette vive critique du ministre allemand est faite alors même que l’OTAN vient d’installer un bouclier antimissile en Roumanie en juin 2016 et de décider le renforcement de sa présence militaire dans les pays baltes et en Pologne en 2017.

        Cette radicalisation des positions de l’OTAN peut également se constater à travers les déclarations va-t-en-guerre des chefs militaires américains de l’OTAN ; il n’est que d’évoquer le livre récent du général Richard Shirreff, ex-SACEUR9 : 2017, War with Russia. Ou encore les propos belliqueux russophobes du général Ben Hodges, patron des forces terrestres de l’OTAN en Europe !

        Les derniers agissements et déploiements militaires de l’OTAN en Europe de l’Est sont perçus comme une provocation sinon une menace par la Russie.

        Comme l’a dit récemment le président Vladimir Poutine : « C’est l’OTAN qui se presse à nos frontières et non pas nous qui allons quelque part ! »

      

    

    

  
    
      1. Propos tenus par le secrétaire d’État américain James Baker et par le chancelier Kohl au président Mikhail Gorbatchev en 1990 : promesse de ne pas ouvrir l’OTAN aux anciens membres du Pacte de Varsovie, « l’OTAN ne s’étendra pas d’un pouce vers l’Est ». Le journal allemand Der Spiegel a retrouvé le mémorandum américain déclassifié de 1991 documentant et confirmant cette thèse, ainsi que le document miroir britannique retrouvé par le politologue américain Joshua Shifrinson. Cf. Le Monde diplomatique (article de Philippe Descamps), septembre 2018. Cf. Libération (article de Emma Donada), 2 mars 2022.

    
    
    
      2. La Shoah en Ukraine, avec le père Desbois et Simone Veil dans « Pièces à conviction » (12/03/2008) (https://m.youtube.com/watch?v=r-WBkjNZ9Fg).

    
    
    
      3. Ukraine, pourquoi la France s’est trompée de Xavier Moreau, publié en août 2015 aux éditions du Rocher, ouvrage extrêmement documenté qu’il faut absolument lire pour comprendre le drame de Maïdan. Saint-cyrien, ancien officier parachutiste, homme d’affaires et analyste géopolitique, Xavier Moreau est un spécialiste de l’ex-URSS. Il vit en Russie depuis 23 ans.

    
    
    
      4. Ukraine, le coup d’État fasciste orchestré par les États-Unis, ouvrage collectif réunissant les contributions de dix-huit des meilleurs analystes nord-américains sous la direction de Stephen Lendman (ouvrage traduit en français et édité aux éditions Delga, Paris, 2014).

    
    
    
      5. Olivier Berruyer, chercheur, blogueur (Fondateur du blog Les Crises, https://www.les-crises.fr).

    
    
    
      6. Jean-François Le Drian, « Euromaïdan ; comment le couple EU-US a semé les graines de la guerre en Ukraine », publié le 10 septembre 2023 dans Epoche-e.fr : https://epoch-e.fr/2023/09/10/euromaidan-comment-le-couple-eu-us-a-seme-les-graines-de-la-guerre-en-ukraine/

    
    
    
      7. Le grand échiquier, l’Amérique et le reste du monde, de Zbigniew Brzezinski (Bayard éditions,1997; Fayard/Pluriel, 2011).

    
    
    
      8. « En Ukraine, la Russie veut défendre les principes d’un nouvel ordre mondial » par Raphaëlle Auclert, revue Diplomatie no 125 (janvier 2024).

    
    
    
      9. SACEUR : Supreme Allied Commander in Europe, autrement dit le commandant en chef des Forces alliées de l’OTAN en Europe.
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